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Doc. 297 (2024-2025) – N° 1

Doc. 298 (2024-2025) – N° 1

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux a 
pris connaissance de la pétition déposée par M. Wuyckens relative à l’état de la RN56 
(route d’Ath) sur le territoire de la commune de Jurbise.

La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 83 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie ;

Considérant la question écrite N° 519 de M. le Député Baurain sur la réfection de la 
RN56 à Jurbise et la réponse apportée par M. le Ministre.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux a 
pris connaissance de la pétition déposée par M. Gandin pour un mode de sépulture natu-
rel de nos animaux de compagnie et a procédé à son audition en application de l’article 
127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 1 259 signatures, dont au moins 1 000 ont pu être 
vérifiées auprès du Registre national ; 

Considérant l’audition de MM. Gandin, Gennen et Luxen, représentants des pétition-
naires, en date du 24 juin 2025, en Commission de l’aménagement du territoire, de la 
mobilité et des pouvoirs locaux, et l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi ;

Considérant les documents, communiqués en suite de leur audition, par les pétition-
naires ;

Considérant les avis n° 79 du 8 novembre 2021 et n° 20 du 23 juin 2025 du Comité 
consultatif de Bioéthique de Belgique qui dispose, notamment que la demande d’humu-
sation en conditions naturelles procède de considérations écologiques et de la valeur 
symbolique que les gens attachent au retour à la nature. Cette technique ne répond 
toutefois pas aux attentes. Ce mode de sépulture n’est pas techniquement praticable et 
son exécution (pas les intentions qui le sous-tendent) entre en conflit avec divers aspects 
du cadre éthique. On ne peut pas retenir l’humusation en conditions naturelles à titre de 
nouvelle forme de sépulture ;

Considérant que l’avis n° 79 du Comité consultatif de bioéthique ne porte que sur les 
nouvelles formes de sépulture destinées aux humains et que, subsidiairement, le Comité 
a rappelé, dans son courrier du 6 mai 2025, qu’il s’appuie sur les données scientifiques 
valides qui sont disponibles au moment de l’investigation de la question éthique posée 
et de la rédaction de l’avis ; 

Considérant les résultats non concluants de l’étude « Conversion aérobie des dépouilles 
- Validation méthodologique », commandée auprès de l’Université Catholique de Lou-
vain, publiée en 2020 et réalisée sur des dépouilles de porcs ;

Considérant que les pétitionnaires précisent que la technique telle qu’exposée en Com-
mission nécessiterait des formations et actions spécifiques pour les agents communaux ;

Considérant que les pétitionnaires ont indiqué avoir, via le fonctionnement de l’asso-
ciation sans but lucratif Agra-ost, pratiqué des tests d’humusation sur des dépouilles 
animales dont ils considèrent que les résultats sont positifs et conforment aux résultats 
escomptés.
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La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
rappelle :

1. �que la pétition portait sur la méthode d’humusation des animaux ;
2. �que l’humusation des animaux de compagnie n’est, à ce jour, pas une pratique utilisée 

et reconnue en Région wallonne ; 
3. �que le procédé d’humusation, tel que décrit par les pétitionnaires, engendrerait, pour 

les pouvoirs locaux, des impacts techniques, éthiques, environnementaux et organi-
sationnels considérables.

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux 
conseille au Gouvernement :

1. �de soumettre l’étude et l’ensemble des documents communiqués par les pétition-
naires à l’équipe de l’Université Catholique de Louvain, responsable de l’étude sur 
l’humusation, afin de solliciter un avis sur les conclusions de l’étude présentée sur 
l’humusation des animaux de compagnie ;

2. �de soumettre l’étude et l’ensemble des documents communiqués par les pétitionnaires 
au Service public de Wallonie (SPW) afin d’étudier les impacts de l’humusation des 
animaux de compagnie, notamment, sur la non-pollution des sols, le bien-être animal 
et la législation sur les funérailles, en particulier, les éventuels impacts sur la santé 
des employés en charge de l’entretien des lieux de sépultures ;

3. �d’étudier l’impact de la création de parcs d’humusation des animaux de compagnies 
en termes d’aménagement du territoire, de voisinage, d’urbanisme, etc. ; 

4. �de poursuivre la participation au groupe de travail « écofunérailles » mis sur pied 
avec les autres Régions afin :

	 – �de pouvoir analyser les pratiques funéraires alternatives respectueuses de 
l’environnement ;

	 – �de développer dans ce cadre l’opérationnalisation concrète des procédés qui 
rencontrent à la fois les enjeux en matière de respect des défunts, de sécurité, 
de salubrité et de plus grande protection de l’environnement ;

	 – �d’assurer une veille des études ou recherches réalisées dans d’autres États 
européens, voire dans le reste du monde.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale a pris connais-
sance de la pétition déposée par Mme Baudoul pour soutenir le Corto asbl et celle dépo-
sée par Mme Van Uytvanck pour une nouvelle vie de l’ASBL « Le Corto ». 

La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :

Considérant que les pétitions n’ont recueilli respectivement que 37 et 42 signatures au 
regard de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie ;

Considérant que le Parlement restera attentif aux éléments formulés dans les pétitions et 
continuera de contrôler le Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen des pétitions.
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Doc. 302 (2024-2025) – N° 1

La Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation a pris connaissance de la 
pétition déposée par Mme Benkö pour maintenir le projet Activation sur toute la Région 
wallonne pour accompagner vers et dans l’emploi et la formation des personnes en 
souffrance de santé mentale.

La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :

Le Parlement indique au porteur de la pétition, Mme Benkö, qu’il reste attentif aux 
éléments formulés dans la pétition et qu’il continuera de contrôler le Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Molon relative à l’augmentation de la taxe poubelle 
et la diminution de la collecte annuelle.

La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 21 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie ;

Considérant que la Déclaration de politique régionale (DPR) 2024-2029 indique que le 
Gouvernement veillera à réformer le coût-vérité des déchets afin de mieux récompenser 
les efforts de réduction et de tri des déchets menés par les citoyens et les acteurs écono-
miques, en concertation avec les pouvoirs communaux ;

Considérant que les travaux visant à réformer le système du coût-vérité se poursuivent ;

Considérant que le Parlement restera attentif aux éléments formulés dans la pétition et 
continuera de contrôler le Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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